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25 août 1949, 

D&nilitarisation de Jéru 'alem L, 

Le PRESIDENT rappelle qu'au cours de la séance de la 
veille (SR/LM,3&) le représentant de l'Egypte a demandé que 
la Commission prenne des mesures pour assurer la mise en 
oeuvre de la disposi,tion de la Résolution du 11 décembre 1948 
qui demande la démilitarisation de Jérusalem. Il invite la 
Commission à faire connaetre ses vues sur les mesures qui 
pourraient être prises. 

M, de BOISANGER fait remarquer que, selon les termes 
de La RÉsolution, cette tâche incombe au Conseil de S6curit6 
et non à la Commission de Conçiliation. Si la Commission le 

désire, elle pourrait faire figurer dans son rapport une re- 
commandation tendant à la démilitarisation. Toutefois 
actuellement, il pense que la Commission ne peut prendre 
d'autre mesure que de faire part au Secrktaire g&-&ral, aux 
fins de communication au Conseil de SQcurité, du souhait ex- 
primé par le representant de l'Egypte+ 

En repense à une question de M, Porter, M, de Boisanger 
fait remarquer'que Jérusalem est actuellement Occup&e militai- 
rement et qu'il sera difficile d'obtenir le retrait des troupes 
pendant la p6riode d'armistice, Il n'y a pas conflit, à pso- 
prement dire, entre les termes de la R&olution et les conven- 
tions d'armistice, en ce qui concerne Jérusalem, mais lion 
peut difficilement effectuer une d6militarisation pendant la 



durée de l’état d’armistice qui n’est qu’une extension sur unir 

base plus large de l%tat de trêve. 
La Commission adonte la proposition de M. de Boisanger 

ainsi que le texte du cablogramme ci-dessous à adresser au 
Secrétaire général: 

“Au cours de la séance de la Commissiendu 24 août, 
le représentant de l’Egypte a attiré l’attention SUT 

la disposition du paragraphe 8 de la Résolution du 
11 décembre, relative à la démilitarisation de Jéru- 
salem, et a fait remarquer que cette disposition 
n’avait pas encore revu d’application. Il a demanda 
si la Commission pourrait envisager de prendre les 
mesures nécessaires pour mettra en oeuvre cette dis- 
position; Le Prkident a &Pondu que la Commission 
examinerait la question, Au cours de la séance du 
25 août la Commission a décidé de transmettre l’obser- 
vation précitée du représentant égyptien au Secrétaire 
génc’ral aux fins de communication au Président du 
Conseil de Sécuritd. !l 


